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  « L’espérance est un risque à courir. » Georges Bernanos




  Introduction




  L’Histoire de la France « offre un tableau de situations extrêmes, une chaîne de cimes et d’abîmes plus nombreux et plus rapprochés dans le temps que toute autre histoire n’en montre… La France s’élève, chancelle, tombe, se relève, se restreint, reprend sa grandeur, se déchire, se concentre, montrant tour à tour la fierté, la résignation, l’insouciance, l’ardeur et se distinguant entre les nations par un caractère curieusement personnel. »


   


   




  Nul ne peut nier que notre pays traverse une de ces situations extrêmes évoquées par Paul Valéry. De cette passe si difficile peut sortir le pire, comme le meilleur. Le pire serait qu’elle nous incite à suivre aveuglément ceux qui entendent exploiter la crise, dont ils sont pourtant collectivement responsables : derrière le paravent d’un discours convenu, ils continueraient de briser notre Nation et notre démocratie, nos ultimes biens communs. Le meilleur serait – et de toutes mes forces je veux y croire – que cette mauvaise passe permette une prise de conscience à partir de laquelle il nous sera possible de suivre un autre chemin que celui du renoncement, qui ne peut à terme amener que la servitude et la misère.




  Mener le peuple français vers le chemin de la renaissance, telle est la raison de ma candidature à l’élection présidentielle, et de tout mon combat politique.




  Cette candidature, qui semble s’inscrire chez mes principaux concurrents dans une ambition portée depuis l’enfance, a été chez moi l’aboutissement d’une longue maturation. J’en fais l’aveu sincère, car la sincérité est pour moi, depuis toujours, non seulement un trait de caractère et une exigence morale, mais aussi une arme politique. Et si j’ai pu obtenir à ce jour quelque succès, je le dois à cette sincérité que me reconnaissent non seulement les électeurs qui me font confiance mais aussi, je le crois, mes détracteurs de bonne foi.




  Oui, cette candidature résulte d’un long cheminement personnel, qui s’est nourri à la fois de ma réflexion politique bien entendu, mais aussi de mon expérience, de ma vie.




  Ma vie, je ne m’y étendrai pas ici, je l’ai fait dans mon ouvrage autobiographique À contre flots. Mais en quelques mots, mon expérience, ce fut l’hostilité en ma qualité de « fille de Le Pen » (et plus tard en tant que cadre du Front national) que j’ai pris très tôt l’habitude d’affronter puis d’analyser ; c’est ensuite mon expérience d’avocat pénaliste ; ce sont enfin mes combats politiques dans le Nord Pas-de-Calais, où j’ai vu au fil des années s’aggraver la pauvreté, la précarité, l’insécurité, l’effondrement de l’école, dans l’indifférence et parfois l’indignité des élus. Cette injustice aurait suffi à motiver mon engagement politique.




  Mais elle se double d’une autre injustice, celle qui résulte des mensonges proférés depuis bientôt quarante ans quant aux causes des crises qui, depuis 1973, se succèdent… Car ma génération entend parler de crise et de chômage depuis qu’elle a l’âge de raison. Une crise qui dure presque quarante ans n’est plus une crise, mais un système complet.




  Depuis des décennies, on nous explique que le chômage est inéluctable, que la crise sans cesse recommencée est une sorte de fatalité. Et simultanément, on nous assène que les remèdes ultralibéraux administrés au malade sont les seuls susceptibles de le guérir – la guérison tant annoncée étant cependant sans cesse différée. « There is no alternative » disait Madame Thatcher, donnant même naissance à l’acronyme connu « TINA ».




  TINA, il n’y a pas d’alternative, psalmodient aujourd’hui encore nos dirigeants et nos sachants.




  Purges et saignées, voici ce que les médecins incompétents imposaient déjà au malade imaginaire de Molière. Et ces médecines imposées à Argon, « pour son bien », étaient à l’origine de sa faiblesse continue. La question que je pose est celle-ci : les prétendus remèdes qu’administrent les gouvernements successifs à notre pays depuis des années ne seraient-ils pas la cause de son mal ? Nos innombrables Diafoirus contemporains, politiques, experts ou autres donneurs de leçons ne seraient-ils pas, plus encore que des incompétents, des manipulateurs peu scrupuleux ?




  Car cette crise n’en est pas une pour tout le monde, c’est d’ailleurs pour cela qu’elle est programmée ! À la majorité silencieuse, sont réservés le chômage, la diminution du niveau de vie, l’insécurité et l’angoisse des lendemains. À une minorité toujours plus réduite et toujours plus riche, l’attribution de salaires faramineux, de bonus scandaleux, de plus-values défiscalisées, l’accumulation sans limites de toujours plus de puissance et de richesses.




  Il n’est pas facile de garder son indépendance d’esprit face aux messages qui paraissent évidents, mais qui bien souvent sont faux. Aiguiser sa capacité à ne pas prendre pour argent comptant ce que les prétendues autorités morales nous assènent tous les jours, voilà ce qu’il faut ne jamais oublier. Ne jamais prendre le discours des puissants pour parole d’évangile, et au contraire, chercher à renouer avec le bon sens, puiser dans l’intelligence populaire et dans les discours alternatifs d’autres sources de vérité. Écouter d’autres avis que ceux des experts « officiels », et toujours chercher à savoir quel intérêt véritable défend celui qui s’exprime avec aplomb.




  Il y a dans notre pays une véritable confiscation de la parole publique par une caste, un petit nombre de personnes, celles qu’on entend toujours et partout, et un mépris permanent pour la sagesse du peuple. Et il y a un monde entre ce que cette nouvelle aristocratie nous présente chaque jour comme l’unique voie possible et les options qu’il faudrait réellement choisir pour enfin travailler à l’intérêt général.




  Dans la jungle de la campagne présidentielle, et dans ce contexte de terrorisme intellectuel que nous imposent nos « élites », ce petit livre a pour ambition d’être une boussole. Une boussole qui doit permettre à chaque lecteur de se faire une autre idée de la vie publique, du fonctionnement de notre économie, des réels enjeux de pouvoir, de l’évolution de notre société. Une boussole qui doit offrir à chacun la possibilité d’y voir clair et de comprendre les grands enjeux qui sont en réalité au cœur de l’élection présidentielle. Une boussole enfin qui doit aussi montrer le cap, la vision que je propose aux Français.




  Contrairement à ce qu’exposent sans relâche mes adversaires, je ne fais pas appel à vos émotions, à vos « instincts les plus bas », aux « réactions animales de peur » que politiques et intellectuels prêtent obligeamment à notre peuple, mais bien à votre intelligence et à votre bon sens.




  Je m’adresse en réalité à votre raison, à votre clairvoyance pour vous démontrer notamment que cette crise n’est en réalité que le produit de volontés politiques et économiques qui, au service d’un système de prédation, nous ont conduits inexorablement là où nous sommes arrivés aujourd’hui, et entendent mettre à profit le désarroi et l’inquiétude des Français pour pousser plus avant leur projet. Il me faut vous convaincre que cette situation n’est qu’une parenthèse dans notre histoire, et non pas une fatalité induite par les évolutions mécaniques du monde, à laquelle on ne pourrait que s’adapter (discours de droite) tout en tentant d’en corriger les injustices les plus révoltantes (discours de gauche).




  Il me faut vous montrer que la crise est bien le résultat de mauvais choix économiques et financiers, dont tous nos gouvernants successifs depuis bientôt quarante ans partagent l’écrasante responsabilité : ils partagent ensemble une même idéologie mondialiste née du capitalisme ultralibéral, qui sert les intérêts d’une oligarchie. Que c’est même pour eux l’occasion immorale de faire avancer de manière décisive le projet mondialiste qu’ils servent.




  Il me faut vous prouver qu’on peut, et qu’on doit, réhabiliter la légitimité du peuple à prendre en main son destin, et à se dessiner un chemin d’avenir, quand bien souvent on lui dit qu’il n’a qu’une seule voie à prendre, celle que la caste au pouvoir lui indique avec mépris, parfois même avec violence.




  Souvenons-nous de la manière dont on nous avait vanté la construction européenne comme moteur de la modernisation, de l’entente entre les peuples et de la prospérité. La « stratégie de Lisbonne » ne devait-elle pas faire de l’Union européenne « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale »{1}? Le Traité de Maastricht et l’euro qu’il instituait ne devaient-ils pas se traduire, disait la gauche, par « plus de croissance, plus d’emplois, plus de solidarité »{2}, en d’autres termes, disait la droite, « une croissance économique plus forte, un emploi amélioré »{3} soit, finalement, « plus d’emploi, plus de protection sociale et moins d’exclusion »{4} ? Enfin, seuls des nationalistes bornés doublés de populistes primaires étaient assez stupides pour ne pas voir que cette nouvelle avancée constituait « les trois clefs de l’avenir : la monnaie unique, ce sera[it] moins de chômeurs et plus de prospérité ; la politique étrangère commune, ce sera[it] moins d’impuissance et plus de sécurité ; et la citoyenneté, ce sera[it] moins de bureaucratie et plus de démocratie »{5} ! Et il ne fallait pas avoir peur, car, bien entendu, « chaque État conservera[it] la maîtrise de sa politique budgétaire et fiscale, dans des limites qui ne seront pas plus étroites que celles d’aujourd’hui »{6}. En envisageant de voter non à l’euro, les électeurs français ne percevaient-ils pas, les malheureux, qu’ils feraient « un magnifique cadeau sinon à Hitler, du moins à Bismarck »{7} et risqueraient de « relancer la guerre dans les Balkans »{8} ou même de se faire les responsables de « la plus grande catastrophe depuis les désastres engendrés par l’arrivée de Hitler au pouvoir »{9}  Les partisans du « non » n’étaient-ils pas en définitive des « apprentis sorciers » à qui, si respectueux de la tolérance et du pluralisme qu’on fût, on ne pouvait faire qu’« un seul conseil : Messieurs, ou vous changez d’attitude, ou vous abandonnez la politique. Il n’y a pas de place pour un tel discours, de tels comportements dans une vraie démocratie qui respecte l’intelligence et le bon sens des citoyens. »{10} Oui, il ne fallait pas s’y tromper, les peuples facilement égarés ont besoin de bergers, car « ce n’est pas un hasard si la construction européenne doit plus aux raisonnements des élites qu’aux impulsions des peuples. Elle est le fruit d’une longue méditation sur l’Histoire. C’est un produit culturel. Non un élan irréfléchi, un hoquet des masses, arraché dans un mouvement de foule ou une improvisation d’éloquence. »{11}


   




  Le même rouleau compresseur se remit en route au bénéfice desdites « masses hoquetantes » en 2005 au moment du référendum sur le Traité constitutionnel européen. Les catholiques devaient bien en être conscients, le non au référendum, c’était « le non à Jean-Paul II »{12} (mort quelques jours auparavant, et qui se trouvait par conséquent dans l’impossibilité technique de démentir). La victoire du non signifiait « un désastre général et une épidémie de populisme qui emportent tout sur leur passage, la construction européenne, l’élargissement, les élites, la régulation du libéralisme, le réformisme, l’internationalisme, même la générosité »{13}.


   




  Le petit jeu des citations pourrait être poursuivi encore longtemps{14}. Il est cruel, certes. Mais cette cruauté n’est pas gratuite, elle n’a pour but que de vous convaincre que vous ne devez pas abdiquer votre bon sens, votre intuition et votre intelligence au profit de ces prétendus sages péremptoires et condescendants. Ils se sont tant trompés, par conformisme, bêtise, ou calcul. En votant non au référendum de 2005, vous aviez raison, les événements l’ont montré, et non seulement vous n’aviez pas à croire les clercs qui, menaçants comme les médecins de Molière, ont prétendu vous en faire honte, mais vous pouvez en tirer fierté.




  Puisse ce livre indiquer des pistes à ceux qui, armés de leur seule intelligence et de leur seul bon sens, sont résolus à ne pas fournir « du temps de cerveau humain disponible » aux hommes politiques et aux « experts » qui, après s’être tant fourvoyés, après nous avoir tant trompés, présentent cette « crise » interminable (dont « la » crise actuelle n’est que le dernier avatar, et le plus menaçant) selon les circonstances, soit comme un événement de force majeure, aussi imprévisible, inévitable et irrésistible que la chute d’une météorite, soit comme le produit des sept péchés capitaux du peuple français, appelé dès lors à battre sa coulpe et à se couvrir la tête des cendres de la rigueur et qui, surtout, espèrent en tirer profit pour mener à terme leur projet. Servir à cette prise de conscience, telle est l’ambition de ce livre.




  Je ferai donc une analyse du projet mondialiste, du rôle joué dans sa réalisation par nos élites politiques, médiatiques et financières, de la guerre qu’elles mènent au peuple, à la République et à la Nation, et de la violence contre la démocratie à laquelle elles sont résolues pour se maintenir en place. Qui parle et pourquoi ? D’où parlent-ils, de quels intérêts dépendent-ils ? Qui dirige vraiment la France, et avec quels objectifs ? Démonter les rouages d’une machine à broyer les peuples, c’est le premier pas nécessaire d’un vrai changement et, j’ose le dire, d’une révolution, de la vraie révolution pacifique et démocratique que notre pays est en droit d’attendre.




  Vous comprendrez alors, je l’espère, pourquoi ces élites militent pour le libéralisme économique extrême et la financiarisation, le libre-échange, l’Europe supranationale et l’immigration, en un mot pour l’accomplissement du projet mondialiste.




  Vous comprendrez aussi que ceux qui, face à la crise, critiquent maintenant ce qu’ils adoraient hier – pyromanes tout à coup revêtus d’un uniforme de pompier – sont au fond des démagogues tentant de détourner à leur profit l’exaspération des peuples. Car lorsqu’on est sincèrement contre l’idéologie mondialiste, on est alors contre l’Europe supranationale et ultralibérale, contre l’euro et contre l’immigration. Voilà ce qui distingue l’opposant sincère à ce système mortifère des « idiots utiles » du même système, de ses collaborateurs appointés et de ses agents doubles. Seule une analyse de cette idéologie et des intérêts qu’elle sert peut permettre de sortir des mots creux, de la parole oubliée dès que prononcée, des effets d’annonces, des faux-semblants, en un mot, de ces impostures qui déconsidèrent nos responsables politiques et, de plus en plus, détournent les citoyens des urnes.




  Car c’est bien la désespérance face à cette propagande puissante et habile, relayée par toutes les institutions, qui entraîne ce découragement, ce pessimisme généralisé incarné dans la fatalité du « on ne peut rien contre la crise, contre le chômage on a tout essayé ». L’abstention fait bien évidemment le jeu du système en place qui, non content de la favoriser, chaque fois qu’il le peut évite l’élection, le référendum, quand il n’impose pas par le Parlement ce que le peuple a rejeté par ses suffrages, encourageant encore plus, par ce mépris de la voix du peuple, la pratique de l’abstention ; le système en place qui modifie cyniquement les mécanismes électoraux quand ils le défavorisent, charcute les circonscriptions quand c’est utile, organise un système de parrainages publics pour sélectionner les « petits » candidats à la présidentielle qui lui conviennent et tenter d’éliminer les vrais opposants, ceux qui gênent ! Une fois ce travail d’éclaircissement réalisé, je vous présenterai les valeurs sur lesquelles je m’appuie et les propositions que je défends pour sortir la Nation de la spirale infernale dans laquelle elle se trouve. Confiance dans la France et dans son peuple, volonté de rebâtir les piliers d’une Nation républicaine, conscience du rôle irremplaçable de l’État, sincérité de l’engagement politique fondent le socle des convictions essentielles sur lesquelles un projet réaliste peut être aujourd’hui bâti.
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